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Allenasne (R.F. )
Fin .d.e I.t]:xploitalion  au- s:-.bge trSoni.f?qiustt
Le sibge "Scnifaciusn d.e la  S.A. ttRheinelbe Berg:bautt  t
qui a 6t6 fusionn6 avec le  si'bge ttHo1land,n, b Sochum, a cess6
1r exploitation  au d6but d.e d.r5cenibre 1965 (f ).
Lcs 1,900 tr*veilleurs  touchSs p.Lr cette Iil€sur€ ont regu
dcl offrca  de r$enploi d.:ns d.toutres puiis  d6pend.ent de 1e G.B.A.G.
Un frplr:n socj-altt a dt6 convenu entre les partenaires socieux. Une
dengncle  d.r aide de r6ade.ptation e, 6t6 introduite  par le  gouvernenent
fdd6ral auprbs de la  }Iaute Autorit6 "
L e cons eil  d.e surveillanc e d.e la  rrRheinelbe Sergbautr
prencLra. d. t autre part  en janvi er la  d.6 cision  f inal e quant A la
f e::ueture, pr6 ,i"ue pour f in  nars 1967, de Ia  cokeri e trNord.s t erntf
sitrr6 e b Gelsenkirch.en.
f ) Voir nos Not es d. t inf o::nation XI-} et XI-5, mars et mai 1965
9 .2.L957 t6iL6u. 
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Achè.vemen t  du  programme, de  ratio:p.a.li  s~  ti  on  charbonnière de 
........ ,..,_  ••  '  .,..,.- ~~  ......  .f'.' ........  ~·  .......  ,_  ~~  .............  _  ••• :  ••• ·'l'· ...  ,  ...  · ..........  ...:. .........  :  .....  ··-~ ·-·a-••• .....  ~  ~-.:  ...  •.  • .....  ..  .  •  ....  '  ' 
la "Ilseder Hütte" 
, L?- fin ._des  t:rav.~:ux .entrepris  ..  ~-qs_qu' à .1.000 m de  pro-
..  '•  ~-·· 
fon~_eu:r:  p<;>.ur  l.a  ,cr~a.t~on  du,n.Juv,ea~. !pui_ts  central  de. la so-
. ciété.  charbo~ièr_~  "Frie~~i?h:··.  d~~ Gro.sse",  ~ He+ne,  et.  1~ fer-
m~t~e:  e;~  .ce._.  .. ~é~ut .. ~e  f~vri.er:. du  EJièg?,  1/2 marquent  1'  achèye-
ment  du  programme  ..... de  ..  ra.J;i_~~al~sation f1ré:vu  ?ar  çet~~ société, 
qui  appartient  à  la S •. A.  nilseder Hütte",  à  Peine. 
Ces  mesures  ont  entraîné  1~ ~upp~ession ~~-q~elques 
centaines  de  postes  de  travail  (sur un effectif de  3.300 
~ineu;r~)· 
~.-.  ......  :,. .  ..;.,,..  ...... - .....  "'  ...........  -~-- ... - :~  ... -.... 
:~  '  - - ~  '  :~  .  .'  .  - l  ' 
i.Q_stes  chômés  au  n;;~·b;~· 'd'~' '7i§:.Qo6'  ·~-u···c;~U.r8'"'du' 2ê  s~]lestr'e  ... l966 
~,. .. · .:  . : 
.. Avec.les 125.961  poates.chômés. introduits.en décembre:; 
.  ...  .:.  ::-·~.  ..  !  '  .....  '  .  .  ~  <  :  •  -~'  1  • ,_  -:  '"  ~  •'  -- .. '  •  •  '  •  1  -
le  .nom.l;}:te--tgta~  d~.~-·. po~.~es  no~  ... ef;f~ctués  __  dans  la R~r  t?-U  .cours 
\  '  •  •  •  '  •  •  •  ..  '  '  • ,.  '  •  ~ ••  '  ,•  ,  - ...  •  ~- • '.  •  1  !  .  .  .  ., .  .' .  l'  •  ..  ·~·  -
du  second  fJe~es.tre  ~966,  s,'  él,èv~  ~.quelque 716 ._Ç)OQ  . 
....  •  •  ...  '  '  •  '  •  •  •  •  •  •  '  --~  •  1  :..  •  '.  •  •  •  • 
,- .,.  .:  ~e-, gauvernem~nt _g.-q.  ,._:fJap..d  d,.e-l.lli~~an~-~~qu-~ord/Westphalie 
'  •  •  ...  '.  •  '  •  1  '  •  '  •  •  ,.  ~  '  '  ••  •  •  •  '  ~  '  •  '  •  ·- ' 
a  pris,., l~  ~  .. 3  .d~cem.l;>rE?  1  '!J.Il,.~  ..  ~9uvel:l.,~  o;rdonn&nce. _qulr  prév~i  ~ 
.  ~  '  '  - .....  '.  ......  '~  .....  . .  - '  .  '  ~  .  ....  ·-·  .  ...  .  .  .  { 
·~des~ indem;p.i tés  ~mp,~n~.a~o~!l;"e_s, pou;r  un  mont~nt  d~  :,12  .m~ltiops DM, 
•  - ....  ,!  •  ·'  '  • •  •  "  ••  •  '  • - ••••  •  '1.  •••  '  '  ,•  ~  ....  1.  '  - ,.  :  'i  ~oo....  •  1 ,' 
au .l:>énéfi9e  des  lZO !.000  mineure3  9-e  la Ruhr  .. qui  ont  subi,  du 
•  '  •  :"'  ~·:  't'..  •  •  •'  '  •  - '  ~  J  .!  '~- • :  •.  '.  . J!  t.  ~  -~- -.''  :  ·_'  •  '~- "".  ~.  ..  •  •  •  • 
1er juillet au  30  novembre,  des  postes  chômés  et qui  ont  en-
·:r.egîstré  :·Je:~-~:_.  !a.{:(--d.~s·  pe;t:e~  .i· ~~-I~r:t~iès · if• -~ri.viron 22,9  mil-
- ~ .  ·  . ..  :.  '  .....  :;  "'  '  ~ .  ..~:: ..  ' 
~  ~ ..  ;  . ~  ~  :. .  .  .  .  ' --.  ., 
.. Çette, o;r:Q.orHl~ce._p:çgJ..ol?rge  1•·.~:ffet, J.imi~é. au,. 30 ..  juin, 
...  qe  .. c.elie  ~~i~.e·' anté.;ieultl~~~nt:~  d~s.  Ï·~  ~êm~.  a.en~. (1.).  . 
'  l  ~~ 1,  •  '  ..  ;  ::  •  •  '!  .;, .  '  '  ::  _:  '  . '·  :  .  ;;  ' '  .4  l  1  •  ~  '  ••• ,. •  •  .....  ...  't...  •  , • 
. - ·~ i .~ ..  :_,. 
".:~·.Des  négo.ciati.ons· sur: le: pai·ement. d·!.une:  prim·e. d-e:.fidéli té  o. 
' '  :•.  . .  Là 'àyndi'cS:t  .. ·r'G'  ~B'étgb~u:..:En~'rgi'e'''"à.  annondé  le 29  dé-
•'cè~bre  -~1966. ciue':des  n4go·6.iat:Î.ons·::a~··n.atti~e·~t~6hriiqùe âuraient 
prochainement lieu entre partenaires  sociau±' q_uarii·au.paiement 
év~n:tuel·:·  4.~  :u-P.-~.  E~~E!·  -~èfé. ·:r'id:~ji  ~~ ·  ~~~··21'5·.  OQO  ·:·~·rayail).  ~urs. que 
..  ~  ·~- •  •  ..  •  •  •  '  ,.  •  ....  •  •  •  ~'  •  •  •  J  •  •  "",'  '  ••••  ' 
.  .cq~p~e 1 '. 1:~dtt~t:r:i~  cparl;>c:>nniè~~. <;e. ~~ .Ruh* •... 
1  •  ..  •  •  •  ~·  •  - ...  '  ''.  •  .,l  .:  •  "''  ••  '  ••  '  •  - '  •  •  •  ~  •  •  •  ------------- .......... ~  .. --.,-.....~  .. -.  ~-'  .,.  \. 
1)  Voir .~_qs  Nqt~s, 4  '.informati:on .~.~  3  '·J8; et +1;  m.~:rs_,.  J_·u  ..  ~_llet-aoilt 
et novèmbre;..aecembre -'·1966  .'.  '•<'· ..  :.  .  ~·  .,.  .  ·1-. 
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Une  .. propo.si ti  on  d.e  loi.  pour~ un.e  so ci.été  unique .  .du  charbon_.: 
de la Ruhr  (1) 
~ . 
Le  ·19  décembre,  le syndicat  IG  "Bergb:au-Energie" 
a  remis  aux  gouvernements  de  Bonn·et  de Düsseldorf,  ainsi 
qu'aux membres  de ·J.eurs  parlements,  le·t.exte d'unè proposition 
.. 
de loi  en  vue  de  la création d'une ·société  privéé unique  pour 
.  ' 
l'exploitation du  charbon  de la Ruhr  (2). 
Les  objectifs poursuivis  par le syndicat  sont décrits 
dans  notre note  précédente~ 
L'Association patronale  envisage la création de  co~ité~ com-
pétents pour les fermetures  et les fusions 
L'Association des  entreprises  charbonnières  de la 
Ruhr  envisage  de  créer un  comité  de  trois membres,  sous la 
présidence  de  M.  Braun  (ingénieur des  mines  à  la Me.nnesmann) 
pour  examiner les questions  de  fermeture  de  mines  .• 
Un  autre comité  aura pour tâches  de  présenter à  bref 
délai.,  d'une part,· des  propositi-ons  en  vue  de  xéalise-r une 
concentration optimale  des  entreprises· charbonnières,  d·'autre 
part· des  conclusions  sur le projet  syndi-cal  de  société unique  .• 
M.  Burckha-rdt,  président  de  l'Association,  a  ajouté 
~.  .  . 
le 15  décembre  1966,  lors  de la présentation  de  ces  projet~ 
'· 
à  la presse,  à  Dusseldorf,  que  l'abandon de  25  à  30  millions 
to-nnes  de  capacité serait effectué  au  cours  des  prochains  12 
à  18 moi·s.  Le  personnel  touché  s'élèverait à  60  ou  60.000 'travail-
leurs,  parmi  lesquels 10.000  environ ne  pourraient  plus,  à 
cause  de  leur âge,  entrer en ligne  de  comp~e  __ pour un  réemploi. 
Le  ler décembre  1965,  M.  B~rckhardt avait  annoncé  que 
les  employeurs  envisageaient l'abandon de  15  millions  tonnes 
de  capacité  (3). 
1)  Voir Note  d'information  XI-11,  novembre~décembre 1966 
2)  Le  texte  de  cette proposition est  bti~ve~ent analysé  daris 
1 'annexe  I  à  la présente note-. 
3)  Voir notre Note  d 1info.rmation X-i7,  décembre ·1965 
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:Belgique 
La  programmation sociale 1967  (1) 
~ ..... "' •••  ,  -- ••  ,  ........... '..!,  , 
Un  accord de  principe sur la programmation sociale 1967 
est intervenu ·1e  29  déo.embre  -~U. 'àeln (fe  la Commission nationale 
mixte des mines·.  1:1  comporte:  . ; 
- une  au~entation d-~  2'  25  %  d~~- 'a~lairee  (à' partir du 1er 
'·  ·1  • 
janvier 1967; 
tine  a.uginentation ·de  Sü' ·%  d.u  pécùl~e pour la :troisième  semaine 
d'e  vacances; ·· · 
- :J.e  passage  d~ 5,90  ~ l~·~qo :ëB  de 1'  i~delruii  té  pour  vête~ènts 
.  de  tr~vail. 
La  prime  de fin d'année sera composée  de  deux parties, 
l'une,d'un montant  maximum  de  3.760  Fb  (3.340  en 1966),sera 
payée par les  obarbonnagee,  ~'au~*e -_do~t le montant n'est 
'  .  .  ...  ' ...  -.  .  . 
pas  encore fixé  - seX:·~··v:er't:Jée .. pâ:i  rès"ï:iyifdi'~at·s· ;à, "'l'eurs 'ad• 
.· hérents.  ~-..  -~  ' ... ' 
·Èrlriri~· ·lùl-~·ioêroi~'sem~nt 'dë  2 '%  des :sà.lairès'::tiiter-
viënéira. ibr~què.1e. seÜil 'dè 131,48··ae·l 1index ·dés ·:prix de 
détail âu:ré.  ~t~  d.~passe;  _._·  ~  ·  .....  ·,  ·  ..... , 
,<· 
._·. 
France 
La  prime  de résultat  aux  Charbonnages  de France 
Le  taux  natio~al de la prime  de  rendement  (2)  a  été 
pour le deuxième  semestre 1966  de  15,41% (dont  0,73% à 
titre de  complément  pour la diminution de  l'absentéisme). 
1) Voir les revendications syndicales  dans la Note  d'information 
XI-6,  juin 1966 
2)  La  structure de  cette prime  est  dé$rite  dans la Note d'in-
formation  .I: -11,  juillet 1965 
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Les  gains  réels dans  les  charbonnages 
Selon une  note  d'informatio~ émanant  de la Fédération 
des  syndicats  des  ingénieurs  des  mines  (CGC),  l'augmentation 
.. 
du  puuvoir d'achat  des  mineurs  a  été  de 1,76% en 1965  et  de 
1,50% en 1966,  contre 3,76% et  3,50% dans  l'industrie privée. 
Une  révision de la procédure Grégoire de  ttconstatation" 
est,  en  conséquence,  estimée nécessaire.  En  outre, il faudrait 
réunir au préalable,  selon la Fédération,  une  "commission des 
sages"  pour  constater l'écart,grandissant depuis  1963  ,entre 
les rémunérations réelles  des  mineurs  et l'évolution du  ooût 
de la vie. 
Manifestations  dans  le Nord/Pas-de-Calais 
Le  4  janvier,  une  grève  a  été  effectuée par les mineurs 
du  Nord/Pas-de-Calais à  l'invitation. des  syndicats  CGT,  CFDT 
et FO;  une manifestation dans  les  r1:1es  de  Bruay-en-Artois· 1 'a 
suivie.  Une  motion,  demandant  que la reconversion régionale 
soit basée  sur les richesses naturelles  de  ces  départements, 
a  été votée et présentée à  M.  Pisani,  ministre de  l'équipement, 
qui visitait la région. 
163/67  f • 
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MINES  ..  DE  .  FER 
Allemagne. (R,F") . 
....  _,  .• .' ..... :. 2 ..  •  .. , "•l'  .,.,. ...  ~.  .:  • 
Réduction  de  la durée  de  travail  et hausse  de  salaire dans 
le Haut-Palatinat 
.  'J  ..  .  .  .  ,•  1  1  ;  • 
.  ·A partir 'du  le~· jànvier ·1967,  la ·chirée  heb~oma.daire 
d~  --t;~v_air·· est rédu.i tè- de.  42  ~ 41  heur~s-,_  ·~ans perte-. de  sa-
·- lai;~  '~  :Po_~r  .l~  m:L~li.er .  de .  trâ~~flleurs" occupés  dans  les 
mine-s  de fèr 'du  Haut-Palatinat  •. 
En_même  temps,  en~re en  ap~lication un  rel~vement 
salarial effectif. de  4, 2 %,' ·  q~i porte·  s~r les· ':Primes  êt allo-
cations. 
Les  :~in~urs 'du Haùt-Paiatinat  ~~t  r~çu pour la pre-
mière fois, 'en décembre  dernier,la gratification·conven..: 
-t:ionnell•a :de  No~lj·  la·queli·e·-·stti·l~ve -à  35=%  dé -la rémunération 
,.  ~  ~  '  ,1  )  :  ••  ··.·,  ·  .. 
- . 
...-~-~·- · ..  ---~- ~  :.·  __  .. ::;,,~  ~  ·.,  J,  :. 
Les  p~rtenairea sociaux se  ao~t mis  d'accord sur un 
r~l~*ei~n.t·,  au  p-~oii  t  'd.es  280  trà.v,aili~urs  occùpé~- dans  les 
mi~ûùi ''aè .,la  ·w~s.er,  de  1~· p~rtiê fix~ ~~ àa·l~i-re ·par poste, 
à  réaliser en deux phases:  0,75  DM  à  partir du 1er octobre 1966 
et 0, 25  DM  h.  partir du 1er avril  ~:?-61.  ....  ..  _ _  l. 
:c.  . 
<,  -·'  }  -
- ·~  !  . , 
',  ·'' 
:.'..\. :_,  .  -,.  -·  .  -·- ... 
.  .  ~~- '.  .· ..... 
'  '  .  ·' 
'  ~ '  --·  ... 
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S  I  D E R U R G I  E 
Allemagne ·(R.F.) 
-·  . 
Contacts  entre partenaires  sociaux 
La  commission  compétente  du  synd~ca.t IG  ":Metall" 
a  décidé le 22  décembre  de  ne  pas  dénon.cer les  conventions 
relatives aux salaires et  traitements  en vigueur en Rhénanie-
du-Nord/Westphalie,  pour lesquelles la fin du  mois  de  janvier 
1967  jouait le rôle de  date-limite éventuelle  (1). 
Depuis  le début  de  janvier,  des  contacts  sont  en 
cours  entre les partenaires  sociaux du  secteur. 
Le  syndicat  se propose  de  faire aboutir les revendi-
cations  que  voicit 
relèvement  de là rémunération  du 13e mois  conven-
tionnel  ~ 80% (au lieu de  50%). du  revenu mensuel; 
- incorporation aux barêmes  de  traitements  de  cer-
taines allocations restées  jU;.squ'h  ... pré.~ent .h9rs 
convention; 
décompte  des. jours  de  congé  annuel  où  cesseraient 
de figurer les  jours fériés  tombant  en  semaine. 
Postes  chômés  à  Salzgitter 
Du  21  décembre  au  2  janvier,  la S.A.  "Salzgitter 
Hüttenwerk",  à  l'instar de  ce  qui  s'est pratiqué  dans  la Ruhr 
également  (2),  a  fermé  provisoirement  certaines parties de  ses 
aciéries et laminoirs. 
1) Voir notre Note  d'information XI-6,  juin 1966 
• 
2)  Voir nos  Notes  d'information XI-10  et XI-11,  octobre-novembre 
et novembre-décembre 1966 
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............. :·.  ::t 
La  direction de  l'entreprise a  recommandé  au person-
nel  de  prendre  pendant  cette période  ..  s.ç>n  .. congé. annuel.  L'in-
·-~  .  .  ..  .  ' .  ..................... "'"""  '' .... •'• 
troduotion ultérieure d'un horaire réduit  de  travail ne serait 
pas  envieagœ à:. sa.1:zg1 ttër;·  ..  selon-~  la. déclaration d'un porte-
pa.rol·à·-:dé  la  :-direètion.:. 
.  ~  .  .  -" .... 
.) 
..  ; L.ei.  S~A.  n~ui  t~Qldllütte" d'  Ambe;rg, .. qui  appartient 
au groupe  de _la  "S~lzgi  ~ter~', .. a.  ~11;1.i t  pert_,  le 20  décembre., 
1,.  :;  •  •  ...  '  '-.  '  ......  •  '.·..  •  •  ...  -
de  son intention de  ~eclaseer, au  cours  des geux  prochaines 
llo  '  '  0  .,,  •  ~  :  :  •  '  a  ...,  • 
années,  dans  des  activités de  transformation  environ 600  tra-
vailleurs occupés  à  la production du  coke  ou  de la fonte,sur 
les  2.200  que  compte  au totai  ..  ·~l-·'  .. :e~t;eprl-s-e-;': ·  .. 
.  .  .  ..~  ;·  ...  /  ~  .  '  ......  .  .  ·i 
•  .,. ;  1 • '.z  •  ~ ·.  ', , ... ,.j.  •_  ~  :  .... .;  ,  ...  ·= 
Le  24  décembre,  la S.A.  "Stahlwerke Bochum"  a. 
fermé  son train de  laminage à  chaud et ,le~. servi.Ges  annexes • 
. '  -..  .~  '  ; 
Au  1er décembrè;· ·1 ';"èiitrèpr:i.s·ê·· o·ocupai  t  encore  -· 
::  ~-4.485 ·personnes.·>  ...  :~··.·~·. ·  .'  , · ~ ·  ·:  ..  ~~-.; 
La fermeture partielle  touèh~;  7a2 ·., tr~vailleur~ pour 
.  lesq~el~: là.  H~ut~·-:A~torf:té  a· prls,  '-l~,.··~o, Juii'let  ~ig66,' à ·la. 
demande  du  gouvernement  fédéral,  ~e  d~cislon d.' ouvert'u~~ 
•  ••  •  ••  ~  1  !  :  ••  ~..  ~  • •.  •.  .  •  .,  '  •  ~ •.  -~~- ,.  ' ... ~ 1  -!.  .  J"  - . •  ~  ,"  ; ~-- . •  . ~  •  ...  ,  ... 
de  crédits de réadaptation  ~·~~~o~~renoe de  45~~00?. DM • 
. :,:  .  (  ·'  •'  ...  .;._  .  -~  ' .. "  '  ...... ' 
Quelque 150  travailleurs ont  entretemps  quitt~ volon-
tairement leur emploi.  Les  premiers licenciements  ont touché, 
le 24  décembre,  133  ouvriers  et employés;  9·3  travailleurs ont 
pu être replacés  dans  1
1 e!l:~:!!F!.~.s-~J  ..  ~.ê.0.  ....  ~~-~'!.2:;~,-·-~·~-s.~~i.t~  h 
des  cours  de  rééducation.  profe~sionnelle  •.. , 
•  •  •  •  ......  •  ., •• 1  •  ~  •••  _·  .,.  ~- ,  ~--· ~:·  .~..  .t  '~  j ..  :·  :~-:·.:..:-·  .,.  .~ ...  L .  X. 
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Constitution de  la·usiDECO" 
Conformément  à  la convention Etat-Sidérurgie de  juillet 
1966  (1),  une  "Société  sidérurgique de participation  I?Olr  le 
développement  économique"  a  été constituée à  la mi-décembre 
par les organismes  patronaux de  cette industrie.  Elle prendra 
.. 
des .participations dans  les indutries nouvelles  qui s'installe-
ront  dans  les régions  où les effectifs des  sidérurgistes devront 
être réduits.  Son·  capital initial est  de  5 millions FF  et pourra 
être porté  progressivement  à  25  millions. 
ReYen~cations communes  CGT-CFDT 
Le  6  janvier,  les  délégués  des  syndicats  CGT  et  CFDT 
de la sidérurgie,  après avoir effectué un  examen  de la situa-
tion du  secteur,  ont mis  au point un  programme  commun  de  reven-
dications: 
préretraite à  60  ans; 
salaire mensuel  garanti  de  600  FF; 
réduction de  deux heures  de la durée-hebdomadaire  du  travail 
sans  perte de salaire; 
suppression de  l'abattement de 1% qui  est pratiqué  sur les 
primes  en  cas  de grève; 
octroi d'une heure  de  congé  par mois  pour participer à  des 
séances  d'information syndicale. 
1)  Voir Note  d'information XI-8,  juillet-août 1966 
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Relèvement. conventionnel  dee  rémvnérations  h  IJmuiden 
&  •  ..  ....  ....... 1.:.  .  '  .·  '  • 
Les  pàrt·ana.irês··  s~oiaùx  ~l'es  ·Hauts  FourneaUX:· 
d'IJmuiden ·se sont.:mis  d·'a·çoo.rd  sur  l~s éléments  de  la. hausse 
globale  du  co1lt  salarial, fixé contra.o.tuel~ement à  6 %  ma.xi-
. m~  a~. 1er  ja.nvi~r 1967.  (1) c 
'  •  "".  t  ' 
.. 
b:  :-parti.r .du ler jan"ttier, .19.61, ,les :b~remes de  rémunération 
du :pe·rsonne'l, soum-is  -~  la.  c.Qr;lvention  qollecti  v~ sont 
relevés d.e·  4:·,.2.~ %:;:  :·  -:  ;,  ·:  i..  •• .!.  :.. 
-à partir du 1er juillet 1967,  la durée  du  travail sera 
ramenée à  43  3/4  heures  par semaine  pour  oeux qui  tem-
porairement  dépassent  cette durée;  l'incidence sur le 
cotlt.JHl.l~~J.~~- ·-·~-~~~  .. ~!Il;P,~~-~-.~  ...  J?~~:':  .. ~?~~ié,  soit 0, 55  %,à 
l'exercice 1967; 
-le 1,2% reà.tant·~-est  ... i~1is:~\~n:· réserve pour faire race, 
au moins  en_p~rtie, aux hausses .de  cotisations entratnées 
par les  m~<Ï:i'rf~~-tion~:.  :â~_:_  ~y-ât:ènië~  ·a~;. -~·6·cù.rit'é'  sociale que 
-·- 1 1 o.n  attènd- pour ;le ler .jui_ll-et  p~q.cha.in.-
.  '·  ,. 
,·  '·•' 
... 
';  ·._;,":.....  ~~  .  :  ..  .  ' . 
La  fermeture partielle de  la D~  ,(2) 
'  .  .  ..  .  ~  . .  '  ~  ' .  ·. 
·  ·:_  ·.  · ··  Les ·pourparlers· èn  êotits  {tepùis··l)lusieurs  semeines 
··a.-u  sujet ··d.ès'  qu~l'que i;l50  trà:~·ailleurs 'tdtièhés  pa.r-'la ferme-
.  ture pa.rtiellé dé  o~tté usine d' Utreeht  · ont'  coridUi:t· ·à un aocord 
..  -;.  ~..  ~·  '  :  :  .  .  . 
L'accord comporte  une  série de  dispositions  qui  pré-
voien.'t  n6tamm~nt  ,. · tartt  pour: ·lès  t-rava:i.1leürs  ,.  r~classés au sein 
'.  ) 
du groupe  des· Hâ.uts ·Fournéaux: qÙè;  poÜr·l~e  '.licencié  a;  un  revenu 
garanti  pendant  ~e.période variable  ~elon l'âge et  ~'ancienneté  • 
.  ·· ..... ~ .....  , ..  ~  .......  ~:··  .......  ·: ......  .,.;,,  .. ,  ·.:  ..  -~  ..  :  ......... :, ·  ... ·  ......  ~- ....  - ...... ·~~  ..  .,~  ... .:  ...  ~.:...:~ .  .-·.  :  ....  ·  ..  :.....·.: ...........  ~~, ..... ·  ....  . 
·1}  Voi:r  notre  .. No:j;e::d'inform.ati-otl:. XI-6·,: d\li~.,l-966 
2).. Voir ·n.çs  Notee  d  ~ inf<?rma. ti  on·  :U-lQ.d;:lt l_ll,, ..  oc.~pbr,~novembre 
.·.et novembre-déc.embre 1966 
.  '  '  .  \  :  ..  :  .  ;  .  :  - .·.  .- ..  ·  ..  . ,, 
'  ... 
,l  .  1,,-
.1~3(~.7 r  .  ·  .. 
.·, 
.  ·', 
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Pour  ceux qui  le préfèrent,_ une  indemnité unique  peut 
être attribuée en  cas  de  licenciement;  elle dépend également 
de; 1 '-âge  et  de  i;• ancienn·èté:·_·-fpa!""· ·  ~xemple  r- ~3  ~ooo-- ·f1ori:n:s- ·pour 
un  t:rava.illeur âgé  de  6_0  a~~-. _et  c?mptant  30  ans  de  service). 
L'accord prévoit -aussi la possibilité ,de  mises  à:  la 
retraite anticipée.· 
Une  commission  consul  ta·ti  ve,  composée  de  représentants 
de· la direction de  la DEMKA,.  de  membres  du  conseil-d'entreprise 
et de  délégués  syndicaux,  est éhargée  d'examiner les  cas  indi-
viduels  qui  donneraient lieu à  di~fioultés. 
SE .CT  E u·R·S  D I  V E R S 
Allemagne  (R.F.) 
Tendances  du  marché  du  travail  en  décembre 
Le  nombre  d'offres  d'emploi  a  été  de  252~000, soit 
une  réduction de  66.900  par rapport  au mois  précédent 
(522.500 à  la fin de 1965). 
Il y  a  eu  372.000  chômeurs,  ·soit 155.6·én de  plus  qu'en 
novembre  (178. 000  A la.  fin. de  1965), ·selon les  chiffre~ commu-
niqués par l'Institut fédéral  de  l'emploi. Parmi  ces  chômeurs  .  .  . 
se  trouvent  13.400  o~v~iers étrangers.  Pour lairemière fois 
depuis huit ans,  les offres se tr0uvent  en nombre.  inférieur 
aux  demandes  d'emploi. 
Les  travailleurs touchés  par le .chômage  partiel sont 
passés  d.e  47.600  à  79.400  au  cours  du  mois. 
Relèvement  envisagé  pour les allocations  de  chômage 
Le  -ministre. fédéral  du  travail, M.  Katzer,  a  annoncé 
à  -fin  décembre  1.1 existence d 'U.n  projet 'de  loi pour ·relever 1 1 allo-
cation de  chômage  à  65 %  (au lieu de  55  %)  de la dernière rému-
nération nette et pour porter à  12  DM  (au lieu de  9  DM)  par se-
maine les allocations familiales  complémentaires.  ·comme· à  présent, 
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les rémunérations  de  référence seraient plafonnées à  300  DM/ 
semaine  ou 1.300 DM/mois. 
Dans  sa déola.rati•n,  le miniat.r.e. a. souligné.  què. les 
taux actuels  des  allocations  de  c~emage sont  en vigueur depuis 
10  ans. 
Le  DGB  stélève contre les -"lignes directrices  en matière  de 
t 
salaires" 
Prenant posi tian au suj·et  du  rapport  des  experts, 
publié le 2  décembre  1966  .(~), '·  le Deutscher Gewerkscha.ftsbund 
a  déclaré  que  le concept  "d'expansion contr8lée" revenait à li-
miter unilatéralement le revenu  .. des.trava.illeurs et·qu'en orien-
tant les  sala~res et  appointements.unique~e~t en fonction  de  l'amé-
'  ~  . 
lioration  ~e la product~vit~,  on  ne  tenait  pa~ compte  de  1~ perte 
de:pouvo~r ~'achat entraînée  p~r les hausses  de  prix.  Les  "lignes 
directrices'!  recommandées  par le  c~mi  té d'experts sont,  di t-il, 
'· 
une  tentative.de  réglement~~ion.des salaires  q~i  ~ort~ atteinte 
-•  •.c,  • 
à  l'autonomie  en matière  conventionnelle,  indispensable  en régime 
··libéral et· démocratiqué. 
Une  discussion des  "lignes directricestt ne  sèrait pos-
sible,  est-il dit  encore,  que  si l'on acceptait  en même  temps  le 
principe des  corrections  périodiqueS·· aux  oours  da'·cha.nga,  .  .'  ce  qui 
.toutefois  est  stricteme~t fefusé :_par  la.  B'\l,lldesb~lt·. Sans  correc-
ti~ns des  cours  de  cha~ge,  de  tell~s "lignes directrices" ne  se- .  .  . 
raient qu'un instrument  de la politique  d~  c~a~se v~s~nt à.réduire 
1.  '  •  • 
la part des  travailleurs  dans le produit national. 
Ainsi,  les experts  du  gouvernement  ayant  pronostiqué 
paur 1967  un  accroissement  de.  :4.}b  .~u produit national  et la hausse 
des  prix étant  estimée à  3 %,  il faudrait,  selon le DGB,  que les 
augmentations  de· -s&l&ire~  ·-a.-tt-eign~nt  e-~·1967··. 7 %  ·:poùr  que' la.  part 
_des  travailleurs dans  l~ produit  nation~l r~ete-la .même • 
. ··'1)  Voir 1'  annexe II à  la pré.sente note. 
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.Belgique 
Manifestation à  Charle~ 
Une  manif~station commune  esc  et FGTB  a  eu lieu.le 
12  décembre  à  Charleroi,  au  cours  de  laquelle  25.000  travail-
leurs  ont  réclamé  une intervention énergique  des  pouvoirs 
publics  en fàveur  dè  1 'économie  du '"Pays  Noir"·. 
France 
Modification des  dispositions  sur le SMIG 
Le  décret  no  66-1035  du  28  décembre  dernier a  procédé 
à  un nouvel  aménagement  des  zones  d'abattement  du  SMIG.  La 
zone  où  o~ procédait  à  une  réduction de  3% du  salaire minimum 
de  base a  été  regroupée  avec  celle où la réduction était de 
~; l'abattement maximum  a  été réduit  de  6% à  5%  (1). 
Le  taux horaire  du  SMIG  varie,  maintenant,  de  2,10 FF 
à  1,995 FF. 
~e  dans  la métallurgie 
CGT  et  CFDT  ont invité les métallos  à  faire grève pour 
deux heures le 14  décembre.  Ce  mouvement  ne  semble  pas  avoir 
été largement suivi. 
Italie 
Aoçords  dans la métalluEgie  du  secteur privé  (2) 
·  Un  accord pour le renouvellement  de la convention collec-
tive nationale,  échue le 31  octobre  1965~  a  été finalement  conclu 
le 15  décembre  entre les partenaires  sociaux  du  secteur privé  de 
la métallurgie.  Il est valable  du ler décembre  1966  au 1er décem-
bre 1969.  Ses  points principaux concernent: 
l) Voir Note  d'information XI-9,  septembre--octobre 1966 
2)  Voir les Notes  d'information 1966 
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-une augmentation de·5% des  rémunérations; 
- un~ réduction d'une .heu:re  de  1 'horaire du  tra.vai·l  (une  demi 
heure à  partir du 1er novembre  1968  et .uné  demi  heure à 
partir du  1er mai  1969); 
-une augmentation· de· l'indemnité,' d'ancienneté  des mineurs; 
- l•institution d'un troisième échelon d'ancienneté  de 1,50 %. 
'cès  différentes mesures  pourront aboutir,  en  décembre 1969, 
à  ·une  augmentation globale des  gafns  de l'ordre d:e  14%  •  Des 
diapo si  tions à  peu près·  -~alogues .à  celles  d~ la convention du 
secteur public  conoernent  l~s comités  tec~iques paritaires et 
les droits  syndicaux  (1). 
Doivent,  enfin,  être signalést 
- 1 'institution d'une  p·rdeédure· de  revision des  primes fixes 
actuelles  en vue  de les transformer  en  primes  variable~ 
suivant  la. production;  .. ·  · ·  ·.·  · ·  · · ···  .. · 
·- le  vers~ment  au;Jt  syndicats·,  par·· les  .. pa.trons;d  •u.ne  "cotisation 
de  service"{quota.:di  s·ervizio) .à.raison de  l.OOO·LIT  par 
:travailleur  (2~. 
Uri  accord'a  été·oon~lUt,d'autre part,  entre les syndi-
cats  èt  l'ASA:P,qui·groupe-'é~;tai:ries ·ant:I-èprises  du  secteur 
public• Il est presque identique à  l'accord avec l'Intersind (3). 
Une  indemnité  de  55.000  LIT  sera versée à  tous les travailleurs 
comme  règlement  des  revendications  en  cours.· 
Nouvelles  grèves  dans les ·mirie's :. 
~YU~ d'obtenir  .. le ~enouvellement. de la oonvention 
coll  ectfv~  ··d.~~r  :iiid:iùït~i eé''1nini  ~~·~a  .. "<4) ·,  1  e~ "i;~~aiil  e'urs  ... de 
ces  secteurs  ont  effectué ·s ·joÜrnles :.de  .. g;è·.;,~~  ..  L·~· pÏus  souvent, 
ces. grèves ont  eu lieu .dti .12  au 17  décembr·e·. 
l) Voir Note  d.' intorp1ation XI-11:, 'nov'embre·-déoembré ·l966 
~.)  La  ~é-parti.tion de  cette aomme  entre les ~dif'fér·ents  syndicats 
fera·  1 'objet .d'un. aocord au niveau natiop.al 
.  .  . 
3)  Voir Note  d'information XI-11,  ~ovembre-/lécemb.re .1966 
4)  Voir les Notes  d'information de 1966 
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Les  représentants  des  syndicats  CGIL,  CISL  et UIL  se 
sont  rencontrés le 20  décembre,  pour se  concerter sur.la poursuite 
de leurs actions  revendicatives. 
Les  travaux du  comité  central  de la UIL 
Les  16  et 17  décembre,  le comité  central  de la UIL, 
réuni  à  Rome,  a  réaffi~é l'importance de  la participation 
syndicale à  l'élaboration du  plan économique  de  la nation 
et la nécessité  d'une  nréponse"  syndicale à  la politique 
patronale tant  a~ niveau national  qu'a~ niveau  communautaire. 
Luxembourg 
Reclassements  envisagés  à  l'ARBED 
La  société  ARBED  a  communiqué  à  la commission syndicale 
des  contrats  qu~.  les opérations  de  rationalisation envisagoes 
à  son usine  de  D·;mmeldange  (1)  vont  entraîner la dispari  t~on 
~'environ 200  postes  de  travail.  Les  ouvriers  touchés  par 
cette mesure  seront mutés  à  l'intérieur de la m~me socimté. 
Pays-Bas 
Création  d  '~une  commission  pour 1 'étude des  licenciements 
collectifs et  de  leurs  incidences 
A la Fondation du  travail,  les partenaires  sociaux 
sont  tombés  d'accord pour créer une  co~ission ch~rgée  d'~tudier 
las~  ..  licenciems.nts  collectifs et les  problèmes  qui  en  découlent: 
reclassement  dans  telle ou telle branche  de  l'économie,  r~éduca­
'tion professionnelle,  garanties  aux  travailleu~s,  contacts préa-
lables avec les syndicats. 
1) Elle produit  des  aciers  spéciau:x:~p  .... ~ont~a~is  au 
traité de Paris. j' 
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MANIFESTATIONS  SUR  LE .. PLAN  EUROPEEN. 
La  CECA  et la reconversion industrielle 
Un  voyage  d'étude ne· plusieurs ·jours  dans la région 
d'Amberg  et de  Sul2be.ch-Rosenberg  (Allemagne R.F.)  a  fourni 
l'occasion~ un représentant  de la Haute Autorité  de la CECA 
de  rappeler,  au cours  d'une  conférence  de  pr~sse tenue le 
18  déèembre 1966  ~·Munich, ·les pos.sibilités d'intervention 
de  l'Exécutif européen  en matière  d~· reconversion industrielle. 
Sur la base  de l'article 56,2  du  traité de  Paris  et 
à  lu demande  du  gouvernement  intéressé, ln Haute Autorité  peut 
accorder,  en vue  de la création d'activités nouvelles,  des 
crédit& de  reconversion à  des  entreprises situées dans  des 
bassins miniers  ou sidérurgiques menacés  de  déclin économique. 
Les  entrGprises bénéficiaires doivent  s'engager à 
réemployer un  certain nombre  de mineurs  ou  de  sidérurgistes 
menacés  de  chamage.  Elles peuvent,  par contre,  obtenir des 
prêts à  taux réduit  pour une  période variant de 10 à  13 ans 
et  A concurrence de  30  %,au maximum,  des  investissements  en-
visagés. 
Réunion des  organisations  FO  et FGTB 
Des  représentants  des  syndicats  FO  (France)  et 
FGTB  (Belgique)  se sont rencontrés  à  Lille,  sous la conduite 
des  secrétaires généraux de  oes  deux organisations,  dans  le 
but  de  ~ystématiser ~eure relations le long de la f~on~i~re 
franco-belge.  Un  comité  permanent  de  contact  a  été oonstitué. 
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Rencontre  syndicale italo-française 
Les  représentants  des  syndicats  de  la métallurgie 
adhérant  ~ la CISL  (Italie) at  à  la CFDT  (France)  se  sGnt 
rencontrés  à  Nice  du 19  au 21  décembre. 
Un  examen  de la politique économique  et sociale de 
la CECA  et  de  la situation de la sidérurgie dans  les deux 
pays  a  eu lieu; la nécessité d'harmoniser les rdvendications 
ouvrières  et diorganiser une  action  co~unB-des syndicats  de 
la Communauté  a  été notamment  soul_ign~e. 
--------
------~-· 
2  Annexes 
• ANNEXE  I 
==;::===== 
PROPOSITION  DE  LOI  DE  1 r IG  BERGBA1l.EJ.~·$GTE 
(SYNDICAT  DES  MINES  ET  DE  1 1 EtfERGIE)  VISANT  A  CREER 
UNE  "SOCIErE  ALL:Bl~.AliDE DU  CHARBON  DE  LA  RUHR" 
La  proposition de  loi  communiquée  au public alleoand le 
16  décembre  à  Bochum  prévoit la création d 1une  11 Soci~té allemande 
du  charbon de  la Ruhr"  ayant la forme  juridique d'une  société ano-
nyme  ( § 1)  et do21t  1 rob jet serait ''d'exploiter judicieusement sur 
le plan de  l'économie nationale et de  l'économie d'entrepris€ les 
charbonnages  des  circonscriptions administratives de  Düsseldorf, 
Arnsberg et IŒünster".  (§  2) 
La  totalité des  droits de  participation  à  22  sociétés minières 
au total  (y  compris la G.B.A.G.  et l'Ribernia qui  appartiern~~t· h 
1 1Etat), avec leurs filiales autres  que  mini&res  ou sidérurgiques 
(§  3)  et l'ensemble du patrimoine minier  (y  compris  les ateliers de 
préparation,  cokeries~ habitations ouvrières,  etc.)  des huii  sociétés 
suivantes  :  DEA,  Mannesmann,  Hoesch,  HOAG,  Ilsederhütte,  Fried. 
Krupp  Hüttenwerk,  Gebr.  Stumm  et  VEW  devraient être transférés  à  la 
nouvelle  société dans  les trois mois  suivant  sa fondation  (§  5)· 
En  échange  de  la cession de  leurs droits de  participation 
(§  3)  et du transfert èe  leur droit de  propriété  dans  des  exploita-
tions minièros  (§  5),  les intéressés recevraient la  tot~lité des 
droits de  participation dans la  11Société  allemancie  ctu  charbon de la 
Ruhr"  (§  10)  qui  aurait le pouvoir de  dissoudre et de  fusionner les 
sociétés mentionnées  au §  3,  mais  aussi de  fonder  d.e  nouvr;;lleé 
sociétés (§11). 
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LE  COMITE  D'EXPERTS  RECOMMANDE  UNE 
"EXPANSION  CONTROLEE"  l!1r  DES  "LIGNl!S  ·niRECTRIC:E5 
'  .  !!' MATIERÈ. DE  SALAIRES"  -
(Rappor-~ publié le 2 .  ~êoembr~) 
Le  rythme  de 1'  rf inflation rampante..  déjà  ~one,tatée .eJl 
Républ~que fédéral~ d~ns:le  ra~po~t de  ~•an d~rni~r  (~) s'est encore 
accéléré en 1966-,  déclara .le  comi  ~é  ~'experts du _gouyernem~nt f'édéra.l.  En 
outre, la tentative d.e.  cell.e~ci de  rr~iner la_  hausse  des prix uniquement 
en  réçluisant la demande  a  e~ pour_ effet da  ralentir le taux de 
croissance qui est retombé  à  3%. 
•  •  •  "-4 
Le  rythme d'  ausmenta.tion des ·aalâ.ires est  "inoompa ti  ble. avec la 
stabilité monêt·aire" 
On  ne  peut  rechercher les causes  de  la.  poussé"e  des  prix dans 
des  secteurs partiels de  l'économie.  C'est ainsi que  l'augmentation 
des. salaires .conventionnels, .q-ui  doit ·.être. oonsidélfé.e  oonune  "~ou:t 
à  fait incompatible  avec la stabilité monétaire"  n'est pas une  oon-
séque~oe de  la. .pre  s'sion  -~~di.caie' - m~is ré sUl ;e  de 'la 'concurrence 
persistante  q~~  se~ font  las entreprises  ''.pour attirer une  m'ain-d'oeuvre 
i~sutfi-santè eu  éga~ à  i~ fort~ d~ma~de co~erciaie de i t étrange~ qui 
·ataèc-omp~gne  4'un~  .. hausse  d~s- prls- .•..  l.'exportat'io~~  f~'luelle permet  des 
augmentations de 'salaires  disp~oport~onnées_; c• es't. pourquo~ la. 
flambée  dé's  prix s test. po~rs~i  vie' ~ùèsi e'n  t~966'~ ~n. dépit 'dès mesures 
Orientation de  la politique économique  et financière  pendant 
plusieurs années 
Le  ·r~pport  reoommande.au  ~~vern~ment fédéral,. comme  voie 
'  '  '.  •  ..  •  1..  •  ~  • 
médiane . entre une  '·'poli  tique de _stabilité  à  ,tou.t  pri.x"- e1ï  upe  "e:x:pan-
...  •  •  •  '  .  '  .  •  ..  ~  •  •  i  ~  '  1  • 
sion  débriq~e",. de  s~ivre_ une  poli  tique.  d~,e~n~~:On ,oo~tr8lée" 
combinant  croissance et  stabi~~té. :Ce  .ohoi~.~m,pl~q~e-~en~an~  p~u~~eurs 
années  une orientation de  la politique économique  et financière  en 
fonction d'objectifs concrets  de  développement  ainsi que la possibilité 
(1)  Voir note d'information X,  n°  17  de  décembre  1965,  annexe 
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d'influencer les ·prix·-èt ·les salaire!,·· ces· derniers  au moyen  de 
"lignes directriè'es ·en matièr·e  de  S'alaires".  Celles-ci devraient 
prendre  en  considération 1 'augmentati_on  de la pro  duc ti  vi  té,  tan-
dis  que  les  effets secondaires  du  développement  des  prix~ l'ex- .. 
portation pourraient être neutralisés ·par une hausse à  moyen  terme 
de la parité  des  cours  de  change  (revalorisation du  DM  de  2,5% 
par an).  Ainsi il ne  serait plus nécessaire  de  tenir compte  à 
l'avance,  dans  les revendications  de  salaires;  de  haussès:de 
prix· non  encore réalisées.  Une  telle politique permettrait  de 
freiner la hausse  des  prix et  de parvènir ensuite à  une  certaine 
sta~ilisation t~~dis ~ue les progrès  de la productivité seraient 
tout  aussi  importants  que  dans le cad.1  .. e  d'une  p.oli tique d' expan-
sion plus libre., 
Nouvelle régression des  investissements  et  poussé-e  des  prix en 1967 
Si la politique menée  jusqu'ici se poursuit  concurremment 
à  un assouplissement  des  restrictions apportées  au  crédit,. le 
r~pport prévoit  pour 1967  un  ralentissement  du  rythme  de l'expan-
sion qui,_  tou~efoi~,  se,ra_compensé  p~r la persistan~e de la demande 
extérieure  (+  10 %)  et par la consommation publique et privée 
(+  5 %).  Un  nouveau recul  des  investissements  s'accompagnera d'un 
accroissem~nt de  3  .à  3, 5 %  de la pro  duc ti  vi  té. Malgré· une  hausse 
plus faible  des  salaires, la stabilité des  prix ne  sera pas  enoore 
atteinte. 
Le  comité  d'experts  estime  préoccupant  le· îait que les 
dépenses  de  personnel  et.les transferts de  revenu  du  secteur 
public présentent à  nouveau,  avec  une  hausse globale de  7,8  %, 
un  accroissement  disproportionné  à  celui  des  dépenses  publiques 
d'investissement  qui n'est que  de  1  %. 
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